Annexe III
Fiche de renseignements sur les candidats postulant au Comité des droits de l’enfant
(Prière de respecter le nombre de lignes indiqué dans le présent formulaire et 
de le renvoyer par courrier électronique en version Word au crc@ohchr.org )
Nom et prénom : Hynd Ayoubi Idrissi


Date et lieu de naissance : 17 mai 1964


Nationalité : ...Marocaine..........................................................................................................................................

Langue(s) de travail : Français, arabe ; anglais « working language»
Situation/fonction actuelle: 

(5 lignes au maximum)

Professeur de Droit à l’Université Mohammed V de Rabat


Membre du Comité de Pilotage de Global Child Rights.. Université de Brunswick. Canada.. 


Membre fondateur de la Chaire UNESCO « La Femme et ses Droits »


Membre du Conseil stratégique du Centre Interfacultaire des droits de l’enfant, Université de Genève………………
Principales activités professionnelles, en particulier dans le domaine des droits de l’enfant :

(10 lignes au maximum)

- Initiatrice et responsable du Master « Droits de l’Enfant », Université Mohammed V de Rabat. Faculté de Droit Souissi.
- Responsable des modules de formation : Protections Spécifiques de l’enfant ; Fondements philosophiques des Droits de l’enfant ; Justice des enfants ; Ethique de Recherche en Droits de l’enfant ; l’enfant en DIDH.
- Encadrements de thèses de Doctorat sur « La protection pénale des Droits de l’Enfant » ; « Les enfants dans les conflits armés » ; « La violence à l’encontre des femmes et des enfants », « l’application  nationale des traités internationaux des Droits de l’Homme » ; « Participation de l’enfant à l’élaboration des politiques publiques », etc.
- Enseignement des matières en licence : Droit de la famille ; Droits de l’Homme ; Droit patrimonial de la famille.


- Etudes et accompagnement de la mise en œuvre des Droits de l’Enfant (mise en place du mécanisme de recours au sein du Conseil National des Droits de l’Homme ; formation des cadres de la Gendarmerie Royale dans le domaine de lutte contre la violence à l’encontre des enfants et des femmes, ; formation des magistrats aux droits de l’enfant, etc.
Etudes :
(5 lignes au maximum)

Doctorat en Droits de l’Homme, sur le thème « Protection des Droits de l’Enfant au Maroc : constances et défis ». 1998, Université Pierre Mendès France - Grenoble


Expertise pertinente sur les droits de l’enfant 

Merci de donner des détails concernant vos zones d'expertise conformément à la Convention sur les droits de l’enfant, ainsi que les expériences liées.

(5 lignes)

-Conditions générales  d’application, notamment le statut de la convention ; la stratégie nationale ; le budget ; les mécanismes de recours  (membre du groupe de travail sur l’OPIC ; Etude réalisée sur le sujet ; les principes généraux de la CDE ; la justice des enfants (enseignement de la matière et formation des magistrats et des gendarmes)
-la violence à l’encontre des enfants  (étude réalisée sur les violences sexuelles à l’encontre des enfants au Maroc)
-Enfants et milieu familial (enseignement du droit de la famille pendant plus de vingt ans et recherche en ce domaine)
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine des droits de l’enfant:

(5 lignes)

-Mineurs en mouvement : dynamiques, politiques publiques et droits, Colloque international, Rabat, février 2022.

-Indicateurs de qualité de l'accompagnement de l'enfant en protection de l'enfance, Colloque international, Rabat 2020.

- Une Justice adaptée aux enfants, Observatoire des Droits de l’enfant, Marrakech ; novembre 2019.
- La Kafala au Maroc et dans le monde musulman (Colloque international, Rome, octobre 2017).
- Investir dans les Droits de l’Enfant (OCDE, Paris, novembre 2017).
- Enfants en situation de handicap dans le contexte de migration, (Suisse, Sion, 26 septembre 2017).
� Il y a lieu de noter que les membres du Comité des droits de l’enfant doivent participer chaque année à trois sessions (janvier/février, mai/juin et septembre/octobre) d’une durée de trois semaines chacune; en outre, aussitôt après chaque session, un groupe de travail de présession se réunit pendant cinq jours ouvrables afin de préparer la session suivante. Le Comité siège donc à Genève au total 12 semaines par an.








